
Le fichier Base Éléves n'a plus aucune base juridique : Le Conseil d'État, dans son jugement du 19 juillet 2010 demande au gouvernement de rétablir le droit d'opposition des parents et annule le seul texte officiel instituant « Base élève » : le décret d'octobre 2008. Déjà, début juillet, le parquet de Paris, même s'il a classé les plaintes des parents d'élèves sans suite, a tout de même adressé un rappel à la loi au ministère de l’éducation nationale. Un rappel à la loi est bien la reconnaissance que l’infraction est avérée…

Des parents d'élèves vont, dans les prochains jours vous donner une lettre d'opposition demandant au ministère de l'Éducation Nationale d'enlever leur enfant de ce fichier. Faites suivre les courriers par la voie administrative en en gardant une trace. Informez les parents d'élèves de leur droit d'opposition ! (modèle de lettre sur le site « base élèves : non! »)

Le Conseil d'État a déclaré l'arrêté d'octobre 2008 illégal car « Base élèves » :

· n'autorise pas le droit d'opposition des parents;

· autorise l'interconnexion des fichiers ;

· donne des informations sur la santé des élèves (Clis) ;

· autorise, par le biais de BNIE (Base Nationale d'Identifiants  Élèves (interconnecté à Base Élèves ), la durée de conservation des données pendant 35 ans !.

Les Britanniques arrêtent ContactPoint l'équivalent de Base Élèves en Grande-Bretagne : 

Nick Clegg, vice-premier ministre de Royaume-Uni, a déclaré le 19 mai 2010: 

« Et nous allons mettre fin aux pratiques qui risquent de faire de la Grande-Bretagne un pays où nos enfants grandissent en étant tellement habitués à voir violer leurs  libertés qu'ils  l'acceptent sans question. Il n'y aura pas de base de données ContactPoint des enfants. »

Cette décision a été  confirmée par la circulaire du 21 juillet 2010 du ministre de l'éducation, avec

 déconnexion effective depuis le 6 août 2010 et destruction des données sous deux mois.

Directrices-Directeurs d'école, n'utilisons pas une Base de données qui bafoue les libertés fondamentales.

Tenez nous au courant de toutes les démarches entreprises par vous ou par les parents d'élèves
Adresse du Collectif 31 Base Élèves : Non ! Aux Directrices-Directeurs d'École de la Haute-Garonne








